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La crise de la “vache folle” (l'encéphalopathie spongiforme bovine, ESB) est très grave. Les 
marchés sont cassés, la confiance des consommateurs est perdue, il n’y a plus le moral. » 
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« Nous avons dû garder des vaches qui devaient partir. Sans possibilité de vente, le trou-
peau se trouve grossi. Il faut le nourrir. En conséquence, nous avons moins de culture de 
céréales à vendre : c’est du travail et pas d’argent. Pour d’autres éleveurs c’est une pénurie 
d’aliment du bétail. » 

« A chaque crise il y a des exploitations qui lâchent, les petits ne résistent pas. Les ban-
ques préfèrent les gros projets. » 

« L’opinion publique a pu lire et entendre par les médias que les éleveurs allaient recevoir 
une aide entre 30 000 et 100 000 F, mais on ne dira jamais qu’en fait l’aide est de 7 000 F 
en moyenne par exploitation, ce qui équivaut au dixième des pertes. » 

« On nous fait passer pour des pollueurs et des empoisonneurs. On est tributaire de tout, 
des marchés, des cours, de la grande distribution, de Bruxelles. » 

« S’il est vrai de dire que la Bretagne a des problèmes de nitrate dans l’eau des nappes 
phréatiques, liés à la concentration des élevages, on parle moins des pollutions industriel-
les. » 
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Les agriculteurs, et principalement les éleveurs, se trouvent sur le devant de la scène : la tem-
pête de 1999, la vache folle (ESB), les farines animales, la fièvre aphteuse. 

Peut-on imaginer la peur de l’éleveur, lorsqu'il pense qu’un jour son troupeau pourrait 
être abattu ? 

Peut-on imaginer le traumatisme, lorsqu’il a été décidé d’abattre toutes les bêtes d’un 
troupeau ? 

Le travail de tout une vie est anéanti. Les aides financières ne suffisent pas. Il y a des si-
tuations dramatiques, des détresses cachées, des suicides. 

Sans pouvoir de décision sur les directives européennes, sans pouvoir sur les banques, 
sur les prix toujours à la baisse — qui ne tiennent pas compte du prix de revient — les agri-
culteurs se sentent dominés. 

La médiatisation est outrancière : il faut faire choc. La télé repasse à plaisir les images de 
bûchers, d'animaux maltraités. C’est l’horreur. L’agriculteur s’entend traiter d’empoisonneur 
et ses enfants de fils de pollueur. 

Les dispositifs administratifs sont complexes. Que de démarches pour une demande de 
subvention, d’indemnisation, de prime ! 

Tout cela engendre déprime, découragement, immobilisme. 
Les jeunes hésitent à s'engager, voire abandonnent un projet de reprise de ferme 

d’élevage. 
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Combien la «vache folle» a-t-elle fait de morts en France ? C’est de l’ordre de l’unité. Le 
principe de précaution oblige, me direz-vous. Certes. Cependant, ne peut-on pas déplorer 
une disproportion entre les réactions médiatiques qui ont encadré une maladie — que l’on 
connaît mal — et l'espèce de résignation face aux 8 000 morts et nombreux blessés par an 
avec les accidents de voiture ? 

Si, pour des raisons économiques à courte vue, les Anglais ont baissé le temps et  la 
température de chauffe des farines animales, est-ce la faute des éleveurs ? De même, si 
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des fabricants d’aliment du bétail ont importé ces farines (alors qu’on savait qu’elles 
n’étaient pas aux normes), est-ce la faute des éleveurs ? Ce sont eux, pourtant, qui en 
paient les conséquences, ainsi que les abattoirs et leurs salariés, avec le chômage techni-
que. 

En revanche, on parle bien peu de la responsabilité des industriels, des politiques, des 
administratifs. 

En ce qui concerne la fièvre aphteuse, le fait d’attendre de faire la déclaration d’une bête 
malade, le manque de moyens pour agir vite, sont des négligences et une irresponsabilité 
dont les conséquences sont énormes chez les éleveurs anglais, avec des répercutions dans 
toute l’Europe. Et quel gâchis, ces brûlots pour une maladie qui n’est même pas transmis-
sible à l’homme ! 

Se plaire à montrer à répétition une image de maltraitance d’un animal pendu à une grue 
puis lâché est-il bien réaliste ? Qui peut avoir à gagner à de tels agissements ? Peut-on 
croire que, globalement, les éleveurs maltraitent leurs animaux ? Sait-on qu’une vache 
battue ne donne pas son lait, qu’un coup donné provoque un hématome, que la viande sera 
saisie à l’abattoir ? C'est vraiment ignorer que le travail quotidien sur l’élevage entraîne une 
certaine connivence, voire de l’affectivité entre l’éleveur et l’animal. 

Il faut affirmer que la recherche de rentabilité est nécessaire, et que chacun doit pouvoir 
gagner sa vie. Mais la mondialisation et une concurrence sans frein pour produire au moin-
dre coût favorise des excès en tous genres. 

L’intensification mal maîtrisée de l'élevage, le seul souci d’un intérêt personnel immédiat 
qui ne prend pas en compte l’intérêt général, entraînent des dérives comme l’excès 
d’engrais azoté sur les cultures et des épandages de lisier prohibitifs. La pollution de l’eau 
par les nitrates vient de là. Il y a des lois à faire respecter. 
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Les agriculteurs, les éleveurs travaillent avec du vivant, en contact permanent avec 
l’animal, le végétal, la terre, le climat. Le progrès, la rentabilité immédiate peut conduire à 
des erreurs. Une certaine sagesse est à retrouver. Responsables de leurs actes, ils leur 
faut rappeler aux consommateurs, à la recherche, aux industriels les contraintes des lois et 
des rythmes de la nature. 

Les produits agricoles sont globalement bons. Ne plus manger de tel où tel produit, no-
tamment la viande, a des conséquences désastreuses sur l’ensemble de la filière bovine. 

Il faut favoriser la rencontre des agriculteurs et des éleveurs pour mieux connaître la réali-
té de la profession, les conditions de production et les savoir-faire. 

Trop souvent nous avons des slogans faciles. Rencontres et débats sont à organiser pour 
mieux comprendre les problèmes et les enjeux de société. Le développement du monde 
rural est l’affaire de tous. 

Le succès de l’intensification agricole depuis 1960, avec la construction de l’Europe, a 
permis de se nourrir abondamment et à bon marché. Les progrès de productivité ont en-
traîné, dès les années de 1980, une surproduction subventionnée avec des primes (dont la 
répartition est de plus en plus remise en cause), des quotas, des jachères incomprises, qui 
ne réduisent en rien l’intensification et ses dérives. 

Les quinze pays européens se penchent sur un énième projet de réforme de la Politique 
Agricole Commune (PAC) qui doit intégrer une agriculture plus soucieuse de la qualité des 
produits, plus respectueuse de l’environnement, moins coûteuse pour le budget européen 
avec l’élargissement de l’union européenne à six pays de l’Europe d’ici 2003. 

Le défi est de redéfinir le rôle de l’agriculture dans la société, avec un financement pour le 
soutien des agriculteurs et le développement rural. 
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